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^ Déjà  , par  votre  Décret  des  ij  & 17  Décembre 
■dernier  ,Vous  avez  étabirie  plan  de  conduite  que  vous 
vous  propofez  de  fuivre.' dans,Jes  pays  où  la  pour- 
fuite  des  ennemis  de  la  liberté  conduiroit  les  armées 
de  la  République  , 6c  vous  ne  négligerez  aucun  des 
moyens  qui  font  en  votfe  pouvoir  pour  le  faire 
triompher  des  efforts  de  cette  coalition  couronnée 
qui  s’eft  armée  contre  lajiberté  des  peuples,  i 'i 

Vous  avez  été  forcés  de  déclarer  la  guerre  au 
Stadhouder  &,  à fes  complices  ; *&  pour- détruire’ la 
puiflancc  de  cet  ufiirpateur  ,,  vous  êtes  forcés  de 
porteries  armes  de  la  République  fBr^'ie  territoire 
Batave  : ce  n’eft  pas  fans  regret  que  vous  vous  trou- 
vez dans  la  malheureufe  poiîtion  de  combattre  le 
peuple  Batave  connu  par  fon  amour  pour  latiberté  , 
Sc  ,dc  ravager  certaines  propriétés  des  amis'  de  votre 
révolution  ; mais  c’eft  une  fuite  inévitable  de  la 
guerre , & le  peuple  Batave  fupportera  avec  cou- 
rage cet  inconvénient  palfagér,  Sc  il  s’en  trouvera 
amplement  dédommagé  par  le  rétabliffement  de  fon 
indépendance. 

Les  principes  que  vous  avez  confacrés  par  votre 
Décret  du  ij  Décembre  dernier  , forment  la  bafe 
du  projet  de  Décret  que  je  fuis  chargé  de  vous  pro- 
pofer  ; les  Généraux  françois  , en  entrant  dans  le 
pays  Batave,  y exerceront,  au  nom  de  la  République 
françoife,  le  pouvoir  révolutionnaire  ; vous  perfifterez 
dans  cette  mefure  falutaire  qui  doit  préferver  de  l’anar- 
chie Sc  du  défordre  les  pays  que  nous  voulons  rendre 
libres  ; vous  vous  oppoferez  à ce  qu’aucun  individu 
ni  aucune  colleéhon  d’individus  , ufurpent  même 
momentanément  des  pouvoirs  non-émanés  du  Peu- 
ple /afin  d’éviter  que  des  intrigans  n’enchaînent 
fa  volonté  feuveraine  , Sc  ne  cherchent  à rem- 
placer le  Stadhouder  Sc  les  régsnces  qui  lui  font  dé- 
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voilées  : vôus  êtes  cônvairxus  qu’il  n’y  a qu’une  grande 
Nation  , une  Nation  libre  , qui  veut  affranchir  tous 
les  hommes,  qui  puifTe  exercer  fans  danger  ce  pou- 
voir régénérateur , & régler  les  mouvemens  auxquels 
les  Peuples  devront  leur  liberté. 

En  vain  l’ariftocratie  alarmée  de  ces  principes, 
a-t-elle  voulu  calomnier  nos  intentions  en  publiant* 
que  nous  voulions  ufurper  la  fouveraineté  du  Peuple  / 
tous  fes  efforts  ont  été  inutiles,  Sc  déjà  la  Belgique 
en  a reconnu  la  pureté  ; le  Peuple  y a vu  que  nous 
nous  empreffions  de  lui  rendre  l’exercice  de  tous  Tes 
droits  en  le  convoquant  de  fuite* en  airemblées  primai- 
res pour  choifir  fes  adminiftrateurs  ôc  les  juges  , Sc 
voter  librement  fur  la  forme  du  gouvernement  qu’il 
a cru  convenable  à fon  intérêt  Sc  à fon  bonheur. 

' C’efl:  à la  pureté  de  ees  principes  que  nous  devons 
ce  voeü  unanime  de  réunion  déjà  prononcé  par  plu- 
fieiirs  Peuples  fur  le  territoire  defquels  les  armées 
françoifes  font  entrées  ; c’efl:  avec  ces  principes  que 
tous  les  Peuples,  reconnoiffant  leurs  intérêts,  abat- 
tront les  trônes , & ne  voudront  former  qu’une  feule 
famille  ; c’eft  avec  ces  principes  que  nous  verrons 
réalifer  le  fyftéme  de  l’abbé  de  Saint-Pierre  , la  paix 
univeiTelle  , Ôc  que  lorfque  nous  poferons  les  ar- 
mes , ce  fera  pour  la  dernière  fois  que  l’Europe 
aura  é;é  enfanglantée.  * 

Les  Généraux , en  exerçant  le  pouvoir  révolu- 
tionnaire dans  le  pays  Batave , proclameront  la  fou- 
veraineté  du  Peuple , la  deftruélion  de  tous  les 
a’ us;  ils  pourfuivront  le  Stadhouder  Ôc  tous  fès  com- 
plices , êc  détruiront  tout  ce  qui  tient  à l’ancien  gou- 
vernement ; cependant  fi  vous  fuiviez  à la  lettre  les 
mefures  ordonnées  par  le  Décret  du  i j Décembre , 
il  pourroit  réfulter,  dans  le  pays  Batave , une  défor- 
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anifation  funefle  au  Peuple  que  vous  voulez  rendre 
eureux. 


Votre  Comité  a dû  donc  examiner  qiielies  ctoicnt 
les  difpofitions  des  efprits  du  peuple  Batave  & les 
ctabliflemens  qui  ne  peuvent  être  détruits  fans  le  plus 
^ grand  danger. 

N'en  doutons  pas  , Citoyens , les  Bataves  font 
animés  du  defîr  d’établir  chez  eux  la  liberté  & l'éga- 
lité , ils  nous  en  ont  donné  déjà  des  preuves.  A peine 
la  forterefle  de  Breda  fut-elle  au  pouvoir  des  armées 
françoifes,  que  les  Patriotes  Hollandois  des  environs  fe 
font  empreifés  de  venir  au  fecoürs  des  foldats  François  , 
il  me  fuffira  de  vous  donner  leâure  d’une  lettre  écrit# 
d’Anvers.  Vous  y verrez  des  traits  de  patriotifme  âc 
de  défintéreflëment , & l’ariftocratie  fera  furieufe  d’y 
voir  les  efforts  de  tous  les  peuples  pour  obtenir  l’affer- 
miifement  de  nos  principes. 

« Dans  la  ville  d’Anvers 

» de  la  Belgique , la  nobleffe  ôc  les  prêtres  fe  uiuu 
» troient  très-peu  difpofés  à héberger  le  foldat  fram 
» çois  5 même  un  leul  par  maifon  ; dans  le  pay< 
» Batave , au  contraire  ^ Sc  particulièrement  à Ouden- 
35  Bofch  5 Kruiftraat , Steenberger  , Sc  dans  d’autret 
» Bourgs,  les  payfans  en  appellent  cinquante  à-la- foi? 
9 dans  leurs  habitations.  L’arbre  de  la  IJbené,  planté 
9 par-tout  avec  enthoufiaime , eft  mouillé  des  larmes 
9 de  la  reconnoiirance*  la  plus  vive;  les  payfanSj 
9 en  général , tant  ceux  qui  font  à leur  aife , que  ceux 
» qui  font  dans  une  pofition  moins  heureufe  , ra-^ 
» maffenttout  ce  qu’ils  peuvent  en  viande,  en  denrée*^^ 
» du  pays,  en  argent , & vont  l’offrir  aux  foldat 
9 françois , qui , étonnés  de  c^tte  générofité , héfiten 
9 même  d’accepter  j 

" D’après  de  pareilles  difpofitions,  vous  feriez  cou-^ 


pables , fi , en  exerçant  le  pouvoir  révolutionnaire  , 
vous  attentiez  diredement  ou  indireélement  à l’exif- 
tence  & au  bonheur  de  ce  Peuple  digne  de  nos 
principes  ; nous  avons  donc  examiné  quels  ctablifTe* 
mens  il  importe  de  conferver , & nous  nous  fommes 
appliqués  à connoître  les  localités  de  la  Hollande , 
afin  d’apporter  au  Décret  du  i j , les  modifications 
qu’elles  peuvent  exiger. 

Le  peuple  Batave  fecoua , à la  fin  du  feizième  fiècle 
les  fers  de  la  tyrannie;  dans  cette  révolution  mémo] 
rable,-il  nous /a  fourni  un  exemple  que  nous  avon 
imité  ; il  s’empara  des  biens  ecc  éfiafiiques , de  cett* 
terre  promife  qui  a été  fi  utile  à notre  révolution^ 
il  penfa , comme  nous  « que  fous  le  régime  de  ^ 
Liberté  , tous  les  fonétionnaires  publics  dévoient  êtr’® 
falariés  par  des  appointemens  fixes  ; en  conféquence^ 
dans  prefque  tout  le  pays  , les  ^miniftres  des  au  te  N 
n’ont  plus  la  ' jouiflance  d’aucun  fonds  territorial  ^ 
& le  Stadhouder , ce  commandant  des  troupes  HoN 
landoifes  qui  a ufurpé  l’autorité  du  Peuple  , reçoit' 
annuellement  le  montant  d’une  lifte  civile  qui  lui  a 
Servi  à enchaîner  les.  Peuples  qui  lui  avoient  confié 
la  défenfe  de  leur  liberté. 

Ainfi  donc , fi  le  peuple  Batave  ne  pofsède  prefque 

Î)oint  de  biens  nationaux  - territoriaux  qui  pui fient 
ervir  niomentanément  aux  dépenfes  qu’entraîne  une 
révolution  êc  le  vuide  réfultant  de  la  fufpenfion  de 
toutes  les  contributions,  on  n’aura  point  à s’occuper 
de  leur  vente , ni  de  l’orgahifation  civile  du  culte  falarié, 
& vous  êtes  forcés  de  conferver  les  contributions 
exiftantes  , de  d’ei^  protéger,  la  perception. 

Cependant  , l’intérêt  de  la  clafie  indigente  du 
Peuple  exige  des  foülagemens  ; vous  voulez  la  faire 
jouir  de Jhiie  des  bienfaits  de  la  révolution  ; votre 
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comité  a cru  qu’en  procurant  au  peuple  une  ccono- 
inie  dans  les  dépenfes  publiques  par  la  deftrudion 
de  la  lifte  civile  , & de  tous  les  emplois  créés  par 
le  def}  otirme , vous  deviez  la  faire  tourner  au  profit 
immédiat  des  Citoyens  moins  fortunés. 

Votre  Comité,  d’après  les  fenfeignemens  qu’il  s’eft: 
procurés , a appris  , avec  peine  , qu’en  Hollande  il 
exiftoii  encore  un  impôt  immoral  fur  le  pain  & fur  la 
bierre,  objet  de  première  nécefîité  pour  les  braves 
Sans-Culottes;il  a cru  qu’il  étoit  Urgent  de  prononcer 
la  fnppre'ftion  de  ces  deux  impôts  , parce  que  des 
hommes  libres  font  heureux  lorfqu’ils  ont  du  pain 
Ô:  du  fer.  Vous  réparerez  de  fuite  les  injuftices  de 
l’ancien  gouvernement,  Sc  vous  donnerez  par-là  aux 
Sans- Culottes  Bataves , les  moyens  de  danfer  la 
carmagnole  autour  de  l’arbre  de  la  Liberté. 

Le  pays  Batave  ayant  été  libre,  il  y refte  encore  des 
établilTemens^  qui,  éloignant  la  mendicité,  foulagent 
l’humanité;  le  Peuple  françols,  loin  d’y  porter  atteinte , 
en  adoptera  les  principes  qui  peuvent  s’allier  avec  fon 
nouveau  gouvernement. 

La  Hollande  n’a  qu’un  territoire  que  l’induftrie  a 
fait  fortir  des  eaux  ; vous  raflurerez  les  habitans  de 
ce  pays,  en  confervant  les  établiflemens  qui  veillent  à 
l’entretien  des  digues,  écliifes  & canaux,  fans  lef- 
quels  cette  terre  feroit  engloutie  fous  les  flots  de 
la  mer. 

La  fortune  du  Peuple  hoîlandois  confîfte  parti- 
culièrement dans  fon  induftrie  êc  fon  commerce  ; le 
pouvoir  révolutionnaire  refpeèlera  les  établiflemens 
qui  veillent  à l’entretien  des  ports  Sc  fanaux  ; des 
banques  & autres  établiffemens  qui  font  indifpenfables 
pour  fa  profpérité,&  vous  donnerez  les  ordres  les  plus 
pr^çi?  à vos  généraux  ^ afin  (|ue  le  gage  de  la  fortuwQ 
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publique  ^ qui  fe  trouve  clans  les  depots,  ne  folt  point 
altéré. 

Vous  veillerez  aufli  fur  le  fort  de  ces  Patriotes  qui 
auront  perdu  leurs  propriétés  , foit  par  les  ravages 
inévitables  de  la  guerre,  foit  parla  faifieque  nous  avons 
fait  db leurs  navires  , en  mer  ou  dans  nos  ports;  vous 
leur  annoncerez  que,  diftinguant  toujours  la  clafle  des 
Patriotes,  ôc  laféparantde  la  caufe  de  la  tyrannie,  vous 
les  indemniferezdes  pertes  qu’ils  pourront  avoir  éprou- 
vées pour  la  défenie  de  la  fouveraineté  du  Peuple. 
Nous  aurons  feulement  quelques  précautions  à pren- 
dre , afin  que  des  hypocrites , fe  couvrant  du  mafque 
du  patriotifme  , ne  participent  point  aux  indemnités 
que  vous  annoncerez  ; ainfi  l’obligation  de  fe  pronon- 
cer & de  fervir  la  révolution  , foit  par  leurs  biens  , foit 
par  leurs  perfonnes  , fera  la  condition  première  ôc  né- 
ceffaire  pour  participer  à votre  libéralité. 

Après  vous  être  occupés  du  bonheur  du  peuple 
Batave  , vous  veillerez  à fintcrêt  de  vos  commettans. 

Le  peuple  Batave  n’ayant  prefque  point  de  biens 
nationaux  territoriaux  à nous  offrir  , pour  fervir  de 
gage  aux  dépenfes  de  la  guerre , vous  chercherez  les 
moyens  de  pourvoir  à la  fubfiftance,  entretien  ôc  fol  de' 
des  troupes  françaifes  , fans  recourir  à nos  afïignats. 

La  Hollande  a un  revenu  public  confidérable,  elle 
jouit  d’un  crédit  qui  a été  fouvent  utile  aux  defpotes, 
il  s’agit  donc  de  faire  tourner  les  fonds  deftinés  à 
falarier  les  troupes  du  defpotifme  à un  plus  noble 
üfage , Sc  de  les  affeder  à l’entretien  des  troupes  que 
la  République  emploiera  fur  le  territoire  Batave  ; fi  ces 
moyens  étoient  infiiffifans,  l’admiriiftration  provifoire 
qui  fera  choifie  par  le  peuple  Batave  pourra  trouver 
des  reffources  dans  les  contributions  patriotiques,  ou 
en  ouvrant  des  emprunts  pour  lefquels  nous  offrirons 
la  garantie  de  la  République  françaife, 

A 4 


Si  ces  mefures  ont  le  fuccès  que  nous  en  atten- 
dons , fî  les  négocians  ôc  capitaliftes  hollandois , cdn- 
fultant  leurs  vrais  intérêts,  s’empreflent  de  les  féconder, 
notre  monnoie  révolutionnaire  deviendra  inutile  dans 
le  pays  Batave  , ôç  les  craintes  que  la  malveillance  a pu 
faire  concevoir  fur  la  loyauté  françaife  , s’évanoui- 
ront avec  les  fuppôts  qui  les  ont  artiftement  fomen- 
tées. 

La  proclamation  du  plan  de  notre  conduite  dans 
le  pays  Batave  , y produira  les  heureux  effets  que 
nous  avons  droit  d’en  attendre  , le  peuple  y verra 
que  la  nation  françaife  s’occupe  de  fon  bonheur,  Ôc 
qu’éloignée  de  toutefprit  de  conquête  , elle  n’a  d’autre 
defir  que  de  proclamer  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme,  qui  doit  déformais  être  le  feul  traité  d’alliance 
entre  tous  les  peuples^,  Ôc  qui,  les  rendant  tous  libres 
Sc  égaux,  fera  difparoitre  ces  barrières  qui  féparent 
les  nations  <8c  entravent  l’indudrie  ôc  le  commerce. 

Pour  obtenir  tous  ces  bienfaits  , il  faut  que^  tous 
les  peuples  fe  renniffent  contre  les  efforts  du  def- 
potifme,  que  tous  les  citoyens  deviennent  foldats  de 
la  liberté  & de  l’égalité. > En  uniffant  les  forces  des 
pays  fur  lefquels  nos  troupes  feront  entrées , nous 
augmenterons  nos  bataillons  , nous  nous  procure- 
rons ..deux  ou  t«ois  cent  mille  foldats,  qui , avec  la 
force  armée  que  nous  avons  fur  pied , réduiront  les 
defpotes  dans  l’impuiffance  de  fe  défendre , faute  de 
moyens  Sc  faute  d’hommes. 

Ne  nous  diflimiilons  point,  Citoyens,  que  la  guerre 
qu’on  nous  a forcé  de  faire  eft  un  combat  à mort 
entre  la  liberté  ôc  la  tyrannie  : c’eft  avec  la  décla- 
ration des  droits  que  nous  augmentons  nos  forces  ; 
ceft  avec  l’opinion  que  nous  faifons  la  première 
guerre  des  peuples  contre  les  rois. 

Nos  principes  feront  trembler  nos  ennemis,  déjà 
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l’Angleterre  en  eft  alarmée , elle  a recours  aux  moyens 
violens  employés  par  le  delpotTme  : les  rois  coalifcs 
nous  ont  attaques,  ils  ont  environné  nos  frontières 
Sc  veulent  nous  écrafer  ; eh  bien  ! nous  nous  défen- 
-droMS  contre  tous  ou  nous  périrons;  que  dis-je,  les 
peuples  libres  ne  peuvent  jamais  périr. 

Voici  le  projet  de  décret  adopté  par  votre  comité 
de  défenfe  générale,  il  eft  fuivi  d’un  projet  de  pro- 
clamation rédigée  par  le  citoyen  Barrère  , qui  eft 
chargé  de  vous  la  préfenter. 

D ÉCRE  TS prononcés  dans  la  féance  du  j 
mars  i J p Van  fécond  delà  République^ 


Projet  de  Décret  qui  a été  adopté. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  défenfe  générale  ^ fidèle 
aux  priricipes  de  la  fouveraineté  du  peuple,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  reconnoître  aucune  des  inftitutions  qui 
y portent  atteinte  ; 

Confîdérant  qu’à  défaut  des  pouvoirs  émanés  du 
peuple  , toute  révolution  a befoin  d’une  puifTance 
provifoire,  qui,  remplaçantdes  autorités  ufurpées,  or  - 
donne  le  mouvement  régénérateur,  <Sc  prévienne  l’a- 
narchie & le  défordre  ; 

Confîdérant  q le  la  nation  françaife , qui,  la  pre- 
mière en  Europ  e,  a ofé  proclamer  les  droits  ae  rhomme, 
peut  feule  fe  charger  efficacement  de  l’exercice  mo- 
mentané de  ce  pouvoir  révolutionnaire  , dans  les  pays- 
où  la  pourfuite  des  ennemis  de  la  liberté  & de  Tcga-^* 
lité  a conduit  fes  armées  ; 

Kap.  fur  la  conduite  j &c.  par  Camhon.  A J 


Confidérant  que  Pexécution  de  ce  pouvoir  ne  peut 
être  confiée  , jufqu’à  ce  que  le  peuple  ait  naanifeftc 
fa  volonté , qu'aux  généraux  français,  qui,  après  avoir 
chaflTé  les  defpotes  & leurs  complices,  font  à même  de 
rallier  ôc  protéger  les  amis  de  la  liberté  & de  l’égalité  ; 

Confidérant  que  la  fuppreffion  de  toutes  les  contri- 
butions dans  le  pays  Batave  laifleroit  les  caifles  publi- 
ques fans  aucune  reflburce , puifqu’il  n’exifle  prefque 
pas  , dans  le  paysRatave,  de  domaines  fonciers  natio- 
naux qui  puiflent  fournir  momentanément  à l’entretien 
des  établiflemens  publics  néceflaires  à l’exiftence  même 
, du  peuple  batave  ; 

Confidérant  que  l’abolition  du  Stadhondérat , & de 
toutes  les  places  créées  par  le  defpotifme  , produira 
une  économie  confidérable  dans  les  dépenfes  pu- 
bliques ; 

Confidérant  qu’il  eft  du  devoir  des  repréfentans  de 
la  nation  françaife  de  faire  tourner  au  profit  de  la  par- 
tie la  plus  indigente  & la  plus  laborieufe  du  peuple  ba- 
tave , l’avantage  réfultant  de  cette  économie , en  fnp- 
prlmant  lès  contributions  les  plus  onéreiifes  ; 

Confidérant  que  les  impôts  perçus  dans  le  pays 
Batave  fur  le  pain  Sc  la  bierre  font  immorau^f,  de  font 
fupportés  principalement  par  cette  partie  la  naoins  in- 
fortunée du  peuple  , qu’il  efl;  elTentiel  de  foulager  ; . 

Confidérant  que  ces  impôts  font  diverfement  affis 
dansles  différentes  provinces , <5c  même  dans  les  villes, 
bourgs  ôc  villages  des  mêmes  cantons , Sc  qu’ainfi  leur 
abolition  èfl  une  fuite  naturelle  du  principe  de  l’éga- 
lité; ' 

Confidérant  que  la  nation  françaife  régénérée  doit 
s’empreffer  de  réparer  le  plutôt  polîîble , l’abandon  fait 
par  le  defpotifme  qui  la  gouvernoit  en  1787  , des  ci- 
toyens bataves  qui  luttoient  contre  les  intrigues  du 


fiadhoudérat , des  régences  aridocratiques,  Sc  de  tous 
les  complices  de  la  tyrannie  ; 

Voulant  enfin  régler  la  conduite  des  généraux  fran- 
çais dans  l’exercice  ’du  pouvoir  révolutionnaire  dans  le 
pays  Batave  5 décrète  : 

Article  premier. 

Les  généraux  français  , en  entrant  dans  le  pays 
Batave  , proclameront  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaife  la  fouveraineté  du  peuple  ; ils  annonceront  à tous 
les  habitans  qu’ils  font  dégagés  de  tout  fernient  ôc  ga- 
rantie de  leur  conflitution  aéluelle  , particulièrement 
du  ferment  qui  fut  exigé  d’eux'en  1788  par  les  régences 
dévouées  au  ftadhouder;  ils  annonceront  que  ceux  qui 
fe  prétendront  encore  liés , fe  déclarant  par-là  même 
adhércns  du  defpotifme  , & conféquemment  ennemis 
du  peuple  français,  feront  traités  avec  toute  la  rigueur 
du  droit  de  la  guerre. 

II. 

/ 

Les  généraux  français  exerceront  provifoirement 
dans  le  pays  Batave,  au  norii  de  la  nation  françaife  , le 
pouvoir  révolutionnaire , jufqu’à  ce  que  le  peuple  Ba- 
tave , réuni  en  aflemblées  primaires  , ait  organifé  les 
adminiftrations  & les  tribunaux  provifoires  mentionnés 
en  l’article  XI  ci- après. 

I I I. 

Les  généraux  français  s’oppoferont  à ce  qu’au- 
cun individu  ou  réunion  d’individus  , fous  quelque 
dénomination  que  ce  puiiïe  être,  qui  n’auront  pas  reçu 
des  pouvoirs  du  peuple  , exercent  dans  le'pays  Batave 
aucun  pouvoir  révolutionnaire , légiilatif  ou  exécutif. 
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I V. 


Seront  regardées  comme  nulles'&  comme  nO'n 
avenues,  toutes  les  délibération^; , proclamations,  ar- 
rêtés & autres  ades  qui  pourroient  avoir  été  ou  qui 
pourront  être  pris  par  des  individus  ou  réunion  d’indi- 
vidus qui  n’auront  pas  reçu  des  pouvoirs  du  peuple 
batave. 

' . 

Les  généraux  français  proclameront , en  entrant 
dans  toutes  Its  villes  du  pays  Batave  , la  fuppreffion 
immédiate  de  tous  les  privilèges,  du  régime  féodal , de 
lafervitude  réelle  ou  pcrfonnelle,  des  bannalités,  des 
corvées  , des  prcftations  réelles  ou  pcrfonnelles  exi- 
gées par  les  droifards,  baillis  & autres  officiers  publics; 
des  dîmes  ; des  privilèges  de  chafle  <Sc  de  pêche;  ôc 
généralement  de  tous  les  droits  feignenriaux , féodaux 
& autres  dont  le  titre  ne  dérive  pas  d’une  conceffion 
originaire  de  fonds , duement  ôc  légalement  conftatée 
par  le  rapport  du  titre  primitif. 

V I. 

Les  généraux  français  proclameront  en  même-temps 
l’abolition  de  tons  les  abonnemens  , priv  léges  de 
exemptions  démpofitions  accordés  à des  peifonnes, 
villes,  bourgs  , villages,  charges, fonêlions  8c  corpo- 
ration^ ; ràholit’op  de  la  nobleffe  ; de  tonte  magiftra- 
ture  cléricale , hérédhaire  , patricienne  , ou  qui  dé- 
rive de  la  poffeffion  de  quelque  bien-fonds  ; des  alTeffi- 
blées  provinciales  des  états  ; du  (ladhoudérat  ; de 
raffemblée  des  états-g méraux  ; du  confeil  d’état;  des 
confeiilers  députés;  des  amirautés  ; des  chambres  féo- 


V? 

àales  ; des  collèges  des  curateurs  de  toutes  les 
univerfités  ; du  confeil  des  colonies  américaines  ; des 
direéleurs  de  là  compagnie  des  Indes  ; de  toutes  les 
cours  de  juflice,  tant  fouveraines  que  tribunaux  de 
première  inflîuicc  ; de  toutes  les  jurifdidions  privi- 
légiées Sc  feigneuriales  , Sc  de  toutes  les  autorités 
établies , autres  que  celles  confervées  par  les  articles 
ci-après  : 

VIL 

^ Les  généraux  François  proclameront  aufli  la  fiip- 
preiïion  immédiate  des  impôts  fur  la  bierre  fabriquée 
dans  îe  pays  , & fur  je  pain  ; ils  conferveront  toutes 
les  autres  contributions  exidantes,  fous  quelque  forme 
Sc  dénomination  qu’elles  fe  perçoivent.  Ils  accorde- 
ront protcdi  on  Sc  main -forte  à tous  les  âge  ns  fu  bal- 
ternes  employés  à leur  perception  , lefquels  conti- 
nueront leurs  fondions  jufqu’à  cé^  que  le  peuple  , 
réuni  en  alFemblées  primaires , ait  manifefté  fa  volonté. 

VIII. 

Les  généraux  François  conferveront  également  les 
ctablifîemens  d’adminiftration  fecondaire  du  commerce 
Sc  d’inftrudion  publique , les  tribunaux  de  commerce 
Sc  de  conciliation  ; les  adminiftrations  de  banques 
publiques , mont  -de  - piété  ^ chambres  pupilaires  ^ 
hôpitaux  5 maifons  d orphelins  , de  corredion  Sc  de 
fecours  publics , ainfi  que  les  adminiftrations  chargées 
de  rentretien  des  pauvres , chemins  , canaux , ponts, 
chauflees , digues,  éclufes  , ports , fanaux , Sc  autres 
de  pareille  nature. 

I X. 

^Les  généraux  françois , en  vertu  du  pouvoir  révo- 
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lutionnaire  qu’ils  exerceront  au  nom  de  la  nation 
françoife  , pourront  fufpendre  provifoirement  les  ad- 
miniflrateurs  , pi^épofés  , employés  & fondionnaires 
qui  font  confervés  d’après  les  difpofitions  précé- 
dentes ; mais  ils  feront  tenus  de  les  remplacer  de  fuite 
par  des  citoyens  du  pays , notoirèment  connus  par 
leurs  talens  & leur  civifme. 

X. 

Les  généraux  françois  feront  arrêter  tous  les  émigrés 
François  qui  fe  font  retirés  fur  le  territoire  Bat  ave  , ôc 
ils  feront  exporter  toutes  les  perfonnes  qui  ont  été 
déportées  du  territoire  françois. 

X I. 

Les  généraux  françois  annonceront  au  peuple  Batava, 
qu’ils  lui  apportent  paix  , feconrs  , fraternité , liberté 
, éc  égalité;  ils  le  convoqueront  de  fuite  en  affemblées 
primaires  ou  communales  , pour  créer  <Sc  organifer 
une  adminidration  Sc  des  tribunaux  provifoires  ; ils 
veilleront  à la  sûreté  des  perfonnes  & des  propriétés; 
ils  feront  imprimer  en  dangue  du  pays  , publier  , 
afficher  oc  exécuter  dans  chaque  commune  le  préfent 
décret  & la  proclamation  y annexée. 

X I I. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à voter  dans  les  aflem- 
bîées  primaires  ou  communales  , & ne  pourra  être 
nommé  adminiftrateur  ou  juge  provifoire , fans  avoir 
prêté  le  ferment  de  liberté  ôc  d’égalité , ôc  fans  avoir 
renoncé  , par  écrit , aux^  privilèges  Sc  prérogatives 
dont  il  pourroit  avoir  joui:  , 
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XIII. 

Les  généraux  François  mettront  de  fuite  , fous  la 
fauve-garde  & protedion  de  la  République  françoife 
tous  les  biens  , meubles  & immeubles  appjutenans 
au  fifc , au  Stadhouder , à fes  fauteurs , adhérens  ôc 
fatelîites  volontaires , aux  étabiifTemens  publics,  aux 
corps  & communautés  laïques  & ecciéfiaftiqte  . , ôc  ils 
prendront  poffe{îion,pour  le  compte  de  la  mh  j fran- 
çoife de  tous  les  biens  nationaux  provenans  biens 
François  ci-devant  eccléfiaffiques  , domaniaux., jr  des 
émigrés  , qui  fe  trouvent  lïtués  dans  le  pays  e. 

XIV.  ^ 

Les  généraux  François  fe  feront  remettre  par  les 
adminiftrateurs , employés  ôc  prépofés  aux  adminiflra- 
tions  confervées  , l’état  des  biens  mentionnés  en 
Farticle  ci-deffus  , qui  font  fous  leur  régie  5 ils  nom- 
meront des  commiflaires  pour  dreffer  l’état  défaits 
biens  appartenans  aux  autorités  ou  étabiifTemens  fup- 
- primés  , ou  appartenans  à la  nation  françoife  ; ils 
prendront  toutes  les  mefures  qui  font  en  leur  pou- 
voir, afin  que  ces  propriétés  foient  à Tabri  de  toute 
atteinte. 

' X v' 

L’adminiftration  provifoire , nommée  par  le  peuple , 
fera  chargée  de  la  furveillance  ôc  régie  des  objets  mis 
fous  la  fauve-garde  ôc  protedion  de  la  République 
françoife  ; elle  veillera  à la  sûreté  des  perfonnes  ôc 
des  propriétés  ; elle  furveillera  les  adminiflrations  des 
étabiifTemens  confervés^  elle  fera  chargée  de  régler 
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& faire  payer  toutes  les  dépenfes  publiques  ; elle  pourra 
deftituer  Sc  remplacer' tous  les  fondiounaires  publics, 
civils  ou  militaires. 

XVI. 

L’adminidration  provifoire  étant  refponfable  envers 
le  peuple  Batave  de  la  geftion  de  fes  opérations,  elle 
publiera  chaque  femaine  le  compte  des  dépenfes  qu’elle 
aura  ordonnées , Sc  elle  rendra  ks  comptes  définitifs, 
au  gouvernement  que  le  peuple  Batave  établira. 

XVII. 

L’adminiflration  provifoire  fournira,  fur  les  réqiii- 
fîtions  écrites  des  commiflaires  - ordonnateurs  de  la 
République  françolfe  , tous  les  objets  d’habillement , 
équipement , campement , chauffage  , vivres  Sc  four- 
rages, ainfî  que  les  chariots  de  tranfport  nécelfaires 
aux  troupes  françoifes  pendant  le  féjour  qu'elles 
feront  fur  le  territoire  Batave  ; elle  pourvoira  égale- 
ment au  prêt  des  mêmes  troupes. 

XVIII. 

Les  généraux  François  font  tenus  de  veiller  Ôc 
concourir,  par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur 

Î mouvoir , à l’exécution  des  réquifitions  fournies  par 
es  commifiaires-ordonnateurs. 

X I J{  . 

L’adminiftration  provifoire  tiendra  note  des  , dc- 
penfes  qu’elle  aura  faites  en  exécution  defdites  ré- 
^ quifitions  ; elle  en  dreffera  des  états  certîfiés  qu’elle 
enverra  au  confeik exécutif  de  laRépublique  françaife  : 
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lequel , après  les  avoir  vérifiés  Sc  arrêtés  , les  adreC- 
fera  aux  commiflaires  de  la  tréforcrie  nationale  ^ qui 
feront  tenus  de  créditer  le  peuple  batave  du  montant 
defdits  états , & d’en  tenir  compte  fur  les  fonds  mis 
à la  difpofition  du  miniftre  de  la  guerre. 

XX.  • 

Si  l’adminlflratîon  provifoire  avpit  befoin  d’ou-^ 
vrir  des  emprunts  pour  fe  procurer  les  fonds  nécef- 
faires  au  paiement  des  dépenfes  réfultantes  des  réquî- 
Étions  qui  lui  feront  faites,  la  nation  françaife  lui 
procurera  fur  la  demande  qu’elle  en  fera,  tous  les 
lîioyens  de  garantie  qui  pourront  lui  être  néceffaires. 

XXI. 

Il  fera  nommé  par  la  Convention  des  com- 
rniffaires  pris  dans  fon  fein , qui  iront  fraternifer  avec 
le  peuple  batave  ; ils  auront  les  mêmes  pouvoirs  que 
ceux  accordés  aux  commiifaires  déjà  envoyés  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  de  la  République. 

XXII. 

Le  confeil  exécutif  nommera  auffi  des  conv 
miflaires  nationaux,  qui  fe  rendront  dans  le  pays  Ba- 
tave , pour  fe  concerter  avec  les  généraux  5c  Fadmi- 
nifiration  provifoire  nommée  par  le  peuple  , fur  les 
mefures  à prendre  pour  la  défenfe  commune  à,  pour 
l’exécution  du  préfent  décret. 

XXIII. 

Les  commiflaires  nationaux  nommes  par  le  con- 
feil  exécutif  lui  rendront  compte  tous  les  i j 
jours  de  leurs  opérations  : le  confeii  exécutif  les  ap^ 
prouvera  , modifiera  ou  rejettera,  &:  en  rendra compt^ 
à la  Convention. 


î8 

: '•  ^ X X t V.  ' 

..  Les  pouvoirs  de  Tadminifiration  pcovifolre , nom- 
mée par  le  peuple  , & des  conimifîaires  natio- 
naux, ceflécont  auffitôt  que  le  peuple  Batave , après 
avoir  déclaré  fa  fouveraineté  ^ fon  indépendance,  les 
principes  de  la  liberté  & de  l’égalité  , aura  organifé 
une  forme  de  gouvernement  libre  & populaire. 

XXV.  V 

Il  fera  faif^ctat  des  dépenfes  de  la  République 
frânçaife  pour  rétabliflement  de  la  liberté  du' peuple 
Batave  , ôc  des  fommes  qu’elle  aura  reçues  ou  des 
dépenfes  que  Te  peuple  Batave  aura  payées  pour  le 
compte  de  la  République.  , 

XXVI. 

La  nation  françaife  promet  Ôc  s’engage  à prendre 
avec  le  gouvernement  qui  fera  établi  par  le 
peuple  Batave , tous  les  arrangemens  convenables 
pour  le  paiement  des  fommes  qui  pourront  lui  être 
dues,  Sc  d’acquitter  fidèlement  les  avances  qu’elle 
pourroit  devoir  au  peuple  Batave. 

XXVII.  " 

Au  cas  que  l’intérêt  du  peuple  Batave  exi- 
geroit  qu’après  l’établilfement  de  fon  gouverne- 
ment, les  troupes  de  la  République  françaife  reflaf- 
fent  encore  fur  fon  territoire  , la  nation  françaife 
promet  Ôc  s’engage  de  prendre  toutes  les  mefures 
qui  font  en  fon  pouvoir , pour  lui  accorder  fecoiirs 
âc  protedion. 

XXVIII. 

^ La  nation  françaife  renouvelle  au  peuple  Batave 
la  déclaration  folemnelle  qu’elle  a faite  de  traiter' 


X. 


/ 


• V \ ' « « T 

cobiriife  ennfeiiiis  les  peuples  qui  rerufant  la  Ü^^erte 
& l^ëgalité  , 'ou  y , renonçant , voudroient  cdn- 
feiVei^,  rappeler  du  .traiter  avec  les  tyrans  qiii  les 
ont ‘gouvernésij  du  avec  leurs  complices  & ies  cades 
pfi^ilégices  ; elle  renduvelle  auffi  la  promefle  fülemr 
nçlle  qu’elle  ,a  faite ’^é  ne  pofer  les  ârmes  qu’après 
î’afFe’tpiifremëiit*,  de*^lâ  fouyeraineté  •&  ‘,de  rindcpdn- 
danSè  du  peupréifur  le|  J territoire  duquel  les  troupes 
de  la  République  frânçaife  font*  entrées  , Sc  qui  aura 
adopté  les  principes  de  Tégalité  , ôc  établi  un  gou- 
vernement libre  Sc  populaire. 


1 X X I X. 


t Le  confeil  exécutif  enverra  le  préfeht  décret 
par"  J des  courtiers  • extraordinaires  aux  généraux 
commandans  les  troupes  de  la  République  françaife 
fur  le  territoire^batave  , Sc  prendra  les  mefures  né- 
ceffalres  pour  en  afîarer  l’exécution. 


Articles  préfentés  par  le  comité  ^ qui  ont  été  renvoyés  ci 
un  nouvel  examen  du  comité. 


, X L 

Les  généraux  français  feront  publier,  en  entrant 
dans  le  pays  Batave  , le  décret  du 
qui  accorde  des  fecours  (5c  penfions  à tous  les  foldats 
du  defpotifme  , qui  fe  rangeront  fous  les  drapeaux 
de  la  liberté  & de  l’égalité  ; ils  annonceront  aux  troupes 
du  gouvernement  aéluel  des  provinces  unies , que 
la  république  françaife  regardera  comme  facré  l’en- 
gagement qu’elle  a contra(9:é  par  ledit  décret* 

X I L' 


T>u  projet. 

Les  généraux  français  annouceront  auffi  à to«s 


leur  bien  5 foit  de  leur  perfonner,"  l’ét^blilTemexir.dc* 
principes  de  laTouveraineië  dp  de  la  liberté 

ôc  de  l’égalité 'dàps  lè  pays  Batave/ 

XII  L c 

■i  !/,  ■'  -i.l  ' 

Du  Projetr 

Le  Confeil  exécutif  donnera  de  fuite  des  ordres,  afin 
qu’il  foit  furfis  à la  vente  des  navires  hollandois  qui  Ont 
été  faifis  dans  les  ports  de  la  République  d’après  l’em^ 
bargo  qu’il  a ordonné. 

Articles  additionnels  propofés  qui  ont  été envoyéi'Xiu  Comité* 
Articli  premier.' 

Les  Généraux  françois  & Commiflaires  nationaux  , 
exerçant  le  poüvoir  révolutionnaire  dans  la  Batavie, 
feront  réintégrer  ^ dans  tons  leurs  biens  les  Bataves  fur 
lefqueîs  ils  ont  été  confirqués  en  1788  , ou  leurs  héri- 
tiers, s’ils  font  décédés  , lefqueîs  feront,  du  morhent  de 
la  réintégration  dans  leurs  biens , rayés  de  la  lifte  des 
penfionnaires  hollandois  réfugiés  en  France  , à l’effet 
de  quoi  les  Généraux  feront  pafîer  incefîaBiment  les 
noms  des  réintégrés  au  Confeil  exécutif. 


De  faire  payer  la  penfion  aux  Hollandois  réfugiés 
qui  font  en  France,  en  Brabant  & en  Hollande. 


